Compétence exercée : Elargir à la culture

Objectifs : au terme de la séquence, l’élève sera capable de :

-reconnaître les pratiques utilisées dans le milieu hospitalier face à la problématique de la fin de vie

-comparer ces pratiques avec celles d’un médecin de famille

-donner son avis sur ces pratiques

Lis ces deux documents.

Débat :

Que t’apprennent-ils sur les pratiques hospitalières ? Sur la différence entre l’hôpital et la maison en fin de vie ? Sur le rôle du médecin ? Quel est ton avis sur ces pratiques ?
Textes par Email car impossible de les inclure dans cet envoi
Tâche intermédiaire à réaliser en classe (temps imparti : 10 minutes)
Compétence évaluée : résumer, synthétiser (compétence transversale)

Après lecture de tous ces documents, définis les mots suivants. Utilise bien tous les éléments (témoignage de patients, de médecins et serment d’Hippocrate) qui te permettent de construire une définition précise.

Euthanasie : Acte destiné à provoquer la mort

Euthanasie active : Acte volontaire d’un médecin dont l’objectif est d’accélérer le processus de mort.

Euthanasie passive : Arrêt de tout traitement curatif dont l’objectif est de laisser venir la mort sans vouloir l’accélérer.

Soins palliatifs : Unité hospitalière qui prend en charge les patients en fin de vie et dont l’objectif est de soulager la douleur et d’entourer la personne, de la soutenir psychologiquement.

Dignité : état qui incite le respect.

Acharnement thérapeutique : Actes qui visent à prolonger la vie même si il n’y a aucune chance de guérison.

Tâche d’intégration n°1 (évaluation formative)

Compétences évaluées : 

- Organiser une synthèse porteuse de sens. Niveau de maîtrise : rassembler et exploiter les informations qui permettent de donner des éléments de réponse à la question posée

- Exploiter l’information (compétence transversale)

Objectif : l’élève sera capable d’utiliser le vocabulaire et les concepts vus précédemment pour compléter un texte « à trous ».

Consignes : En 10 minutes, tu dois compléter ce texte en utilisant le vocabulaire vu au cours des leçons précédentes.

Tu ne disposes pas de tes notes de cours. Tu indiques clairement tes coordonnées administratives.
Lorsqu’un être humain arrive au terme de son existence, il rencontre parfois la maladie et la souffrance. Dans nombre de cas, si la  mort  fait peur, c’est surtout le fait de conserver sa  dignité  qui importe au mourant. C’est bien souvent dans ce sens qu’il refuse  l’acharnement thérapeutique  surtout lorsqu’il n’y a aucune chance de retrouver la santé.

D’autres patients souhaitent que tout se passe au plus vite et demandent à leur médecin de pratiquer l’euthanasie active chose que le   serment d’Hippocrate   ne permet pas. Par contre, en utilisant certains médicaments, les médecins acceptent souvent de pratiquer l’euthanasie passive ce qui signifie l’arrêt des soins à visée curative sans rien faire pour  accélérer la mort.
Les unités de  soins palliatifs  encadrent le malade lorsque la maladie a gagné du terrain et que la guérison n’est plus possible. Leur objectif est de soulager le malade le plus possible en le soutenant psychologiquement.
Critères d’évaluation : 1 mot juste placé au bon endroit = 1 point.

TOTAL : 10 points

Nom, prénom :







Date :

Classe :

Tâche d’intégration n°1 (évaluation formative- feuille de l’élève)
Compétences évaluées : 

- Organiser une synthèse porteuse de sens. Niveau de maîtrise : rassembler et exploiter les informations qui permettent de donner des éléments de réponse à la question posée

- Exploiter l’information (compétence transversale)

Objectif : l’élève sera capable d’utiliser le vocabulaire et les concepts vus précédemment pour compléter un texte « à trous ».

Consignes : En 10 minutes, tu dois compléter ce texte en utilisant le vocabulaire vu au cours des leçons précédentes.

Tu ne disposes pas de tes notes de cours. Tu indiques clairement tes coordonnées administratives.
Lorsqu’un être humain arrive au terme de son existence, il rencontre parfois la maladie et la souffrance. Dans nombre de cas, si la                  fait peur, c’est surtout le fait de conserver sa                            qui importe au mourant. C’est bien souvent dans ce sens qu’il refuse                                                                            surtout lorsqu’il n’y a aucune chance de retrouver la santé.

D’autres patients souhaitent que tout se passe au plus vite et demandent à leur médecin de pratiquer ……………………………………………………   chose que le   serment                                                      ne permet pas. Par contre, en utilisant certains médicaments, les médecins acceptent souvent de pratiquer                                                     ce qui signifie l’arrêt des soins à visée curative sans rien faire pour                                                                          .
Les unités de                                                            encadrent le malade lorsque la maladie a gagné du terrain et que la guérison n’est plus possible. Leur objectif est de ………………………………….. le malade le plus possible tout en le soutenant  …………………………………………………………..                                         
Critères d’évaluation : 1 mot juste placé au bon endroit = 1 point.

TOTAL : 10 points

Compétence exercée : Elargir  à la culture

Objectifs : au terme de cette séquence l’élève sera capable de :

- distinguer les arguments utilisés par les différents représentants de partis politiques lors du vote de la loi belge sur l’euthanasie

- relever les limites mises en place par la loi et les utiliser face à un cas problématique.

Euthanasie: le Dr Tramois ne regrette pas son "acte d'amour"


Le Dr Laurence Tramois a assuré jeudi devant la cour d'assises de la Dordogne, au dernier jour de son procès pour avoir aidé à mourir une patiente incurable, qu'elle "ne regrettait rien" de son "acte d'amour", sinon "ne pas avoir téléphoné à l'infirmière ce soir-là". "Je ne regrette rien pour cette patiente (...). C'était un acte d'amour, de respect", a expliqué à la cour le Dr Tramois, poursuivie pour avoir prescrit une injection létale de potassium à Paulette Druais, atteinte d'un cancer du pancréas en phase terminale. 

Dédouaner l'infirmière
"Je n'ai pas été à la hauteur de l'équipe soignante", a cependant admis le médecin, qui reconnaît qu'elle aurait dû "appeler l'infirmière" ce 25 août 2003 au soir, pour s'expliquer sur sa prescription, effectuée par l'infirmière Chantal Chanel, à ses côtés dans le box des accusés. "Je me présente à vous en tant qu'auteur" des faits, a lancé aux jurés le Dr Tramois, désirant dédouaner une nouvelle fois sa co-accusée, parce que ce jour-là, "je n'ai pas été à la hauteur de mes responsabilités". 

Vêtue d'un chemisier blanc, le Dr Tramois a commencé son témoignage à l'ouverture de l'audience, la voix parfois brisée par l'émotion, détaillant les liens l'unissant à sa patiente, qu'elle a connue vers "17 ans", "par l'intermédiaire de Laurent (Druais) et Sophie (Tramois, sa sœur, également belle-fille de la victime)". Se décrivant comme "intégrée à la famille" de sa patiente, le Dr Tramois a reconnu que "si ça n'avait pas été Paulette", elle n'aurait pas prescrit l'injection létale. 

Le docteur raconte
"Ma thérapeutique avait atteint ses limites" : la patiente, dans le coma et sous morphine, souffrait d'"occlusion intestinale avérée", et dans ces cas-là, "en tant que médecin, je sais comment ça se passe", a expliqué le médecin, évoquant la survenue de vomissements fécaloïdes. Le docteur a raconté comment Paulette Druais voulait éviter de "partir dans un sale état", et a justifié sa prescription par l'impossibilité d'"empêcher ce phénomène". (AFP) 
	La loi sur l'euthanasie est une réponse, pas la réponse
La Chambre des Représentants de Belgique a adopté par 86 voix pour, 51 voix contre et 10 abstentions, le projet de loi sur l'euthanasie.
Le moment était aussi grave que ce 25 octobre 2001 au Sénat, lorsque la loi sur la dépénalisation de l'euthanasie sous certaines conditions y fut acceptée. Jeudi soir, le 16 mai, la Chambre a, à son tour, approuvé ce projet de loi par 83 voix pour, 51 voix contre et 10 abstentions.

Dans sa justification précédant le vote, M. Tony Van Parys a répété que, pour les sociaux-chrétiens, cette loi n'était pas une bonne chose pour les citoyens. "Nous avons une autre vision de la société. Nous voulons des pouvoirs publics qui mettent l'accent sur la solidarité entre les générations. Nous continuerons à combattre cette loi, aujourd'hui par notre vote, demain devant la Cour européenne des droits de l'homme. Nous n'accepterons pas cette loi".

Daniel Bacquelaine a répété qu'il n'y avait pas de raison de voter contre cette nouvelle loi parce qu'en aucun moment elle n'empêchait la liberté ni du patient, ni celle du médecin. "Elle permet à chacun de rester fidèle à sa propre morale", estime-t-il.

Thierry Griet partage cette opinion: "Pour moi, il s'agit d'un acte de grande liberté. Personne n'y est obligé. La pratique de l'euthanasie peut être un acte ultime de solidarité dans la profondeur et l'intimité d'une relation de confiance entre deux êtres humains".

"Cette loi est une réponse, et non la réponse, aux souffrances humaines", affirme Fred Erdman. "Il est possible que certains, à cause de leur convictions éthiques ou religieuses ne puissent pas l'accepter. C'est leur droit et je le respecte. Mais j'exige le même droit et le même respect pour ma conviction éthique".

Dans ses applications, la loi belge autorisant l'euthanasie sous conditions est à la fois très large et très étroite. Ainsi, des personnes adultes peuvent-elles faire appel à l'euthanasie, par exemple en cas d'une maladie qu'on ne peut plus guérir ou si la qualité de vie du patient est nettement insuffisante. D'autre part il y a beaucoup de cas délicats qui se posent quotidiennement aux médecins mais pour lesquels la nouvelle loi n'offre aucune solution. 

Seules les personnes majeures, capables et conscientes au moment de leur demande, peuvent demander l'euthanasie. Ce qui rend donc impossible l'euthanasie des enfants. Le principe général de notre droit est que les mineurs ne sont pas en mesure d'exprimer valablement leur volonté. D'autres personnes – généralement les parents – doivent prendre des décisions à leur place. Jugeant que ce principe est difficilement applicable en cas d'euthanasie et qu'une possibilité d'amélioration de l'état de santé d'un jeune ne peut, dans certains cas, être écartée, on a décidé – pour le moment du moins – de ne pas permettre l'euthanasie de mineurs.

Sur le terrain, la maladie ou l'accident ne font pas la distinction d'âge. Les services d'urgence des hôpitaux se trouvent régulièrement devant un dilemme cruel quand ils reçoivent des petits patients ou des jeunes. Ainsi, pour des enfants qui naissent avec des malformations énormes, se pose souvent la question: est-il raisonnable de commencer ou de poursuivre certains traitements qui, très probablement, n'aboutiront à rien? Souvent la question se pose aussi pour des jeunes qui ont été victimes d'un accident extrêmement grave ou qui sont atteints d'une maladie douloureuse et qu'on ne peut pas guérir. Dans ces situations extrêmes, les médecins essaient d'abord d'envisager une solution avant d'engager le dialogue avec les parents. Mais il arrive aussi que la question "d'en finir" vienne des parents eux-mêmes. Dans certains cas, l'arrêt d'un traitement entraîne le décès du patient – on parle alors souvent d'euthanasie passive. "Dans la plupart des cas, on peut donc s'en sortir sans ce geste fatal qui tue", nous confie un médecin urgentiste. "Mais il reste pas mal de circonstances exceptionnelles où on devrait alors pratiquer l'euthanasie active sur ces jeunes. Mais ces cas ne sont pas couverts par la loi qui vient d'être votée", ajoute-t-il.

Devant ces situations exceptionnelles, les médecins sont extrêmement prudents car, en cas de plainte, ils risqueraient de longues années de prison pour un geste considéré comme un assassinat par la loi. Chaque jour, les médecins et leurs équipes prennent, en leur âme et conscience, de lourdes responsabilités: de leurs choix et de leurs gestes dépend parfois la vie ou la mort du patient. La nouvelle loi ne les couvre pas tous non plus.

Source:  La Libre.be

Questions 
1. Quand la loi sur la dépénalisation de l'euthanasie a-t-elle été acceptée par le Sénat? Quand a-t-elle été approuvée par la Chambre des Représentants?
Oui, le 25 octobre 2001, le 16 mai 2002, la Chambre a approuvé ce projet de loi. 

2. Comment s'est déroulé le vote, en chiffres?
Par 83 voix pour, 51 voix contre et 10 abstentions.

3. Est-ce que M. Tony Van Parys est pour ou contre cette nouvelle loi? Comment justifie-t-il sa décision et celle de son parti? 
Il est contre : il voudrait que les pouvoirs publics mettent l’accent sur la solidarité entre les générations et pense contrer cette loi devant la cour de justice européenne (cf. art.2 de la Convention Européenne du respect des droits de l’homme « Article 2 - Droit à la vie 
1. Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être infligée à quiconque intentionnellement, sauf en exécution d'une sentence capitale prononcée par un tribunal au cas où le délit est puni de cette peine par la loi. »)

4. Comment Daniel Bacquelaine, Thierry Griet et Fred Erdman ont-ils voté? Comment chacun d'entre eux justifie-t-il sa décision?
Ils ont voté POUR. D. Bacquelaine pense que cette nouvelle loi n'empêche la liberté ni du patient, ni celle du médecin. "Elle permet à chacun de rester fidèle à sa propre morale", estime-t-il. Pour Thierry Griet l’euthanasie peut être un acte ultime de solidarité dans la profondeur et l'intimité d'une relation de confiance entre deux êtres humains .Fred Erdman pense que si  certains, à cause de leurs convictions éthiques ou religieuses ne peuvent pas l'accepter, c'est leur droit et il le respecte. Mais il exige le même droit et le même respect pour sa conviction éthique.

5. Dans quels cas, des adultes peuvent-ils par exemple faire appel à l'euthanasie?
Des adultes peuvent faire appel à l'euthanasie, par exemple en cas d'une maladie qu'on ne peut plus guérir ou si la qualité de vie du patient est nettement insuffisante. Mais seules les personnes majeures, capables et conscientes au moment de leur demande, peuvent demander l'euthanasie.
6. Est-ce que les jeunes peuvent demander l'euthanasie? Pourquoi (pas)?

Non. Les mineurs ne peuvent pas prendre de décision, ce sont généralement les parents qui doivent décider à leur place. La décision d’euthanasie peut sembler très lourde pour des parents. Et comme l’état de santé d’un jeune peut s’améliorer, la loi a préféré ne pas autoriser l’euthanasie des jeunes mineurs.
7. Les médecins se trouvent souvent devant un dilemme. Cherchez quelques exemples dans le texte.
Sur le terrain, la maladie ou l'accident ne font pas la distinction d'âge. Les services d'urgence des hôpitaux se trouvent régulièrement devant un dilemme cruel quand ils reçoivent des petits patients ou des jeunes. Ainsi, pour des enfants qui naissent avec des malformations énormes, se pose souvent la question: est-il raisonnable de commencer ou de poursuivre certains traitements qui, très probablement, n'aboutiront à rien? Souvent la question se pose aussi pour des jeunes qui ont été victimes d'un accident extrêmement grave ou qui sont atteints d'une maladie douloureuse et qu'on ne peut pas guérir.

8. Malgré cette nouvelle loi, les médecins restent très prudents. Pourquoi?
Parce qu’il y a des circonstances exceptionnelles où ils devraient  pratiquer l'euthanasie active sur des jeunes et que ces cas ne sont pas couverts par la loi qui vient d'être votée" et, en cas de plainte, ils risqueraient de longues années de prison pour un geste considéré comme un assassinat par la loi.

9. Si le cas du docteur Tramois avait été belge, penses-tu que son geste aurait posé un problème légal ? Sur base de quel argument ?

Oui, la patiente était dans le coma et seules les personnes majeures, capables et conscientes au moment de leur demande, peuvent demander l'euthanasie.




